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M Camille CHAUTEMPS - Pour le 
moment, je demande, pour clarifier la 
situation, que toutes les interpellations 
visant la politique générale tassent lob-
Jet d'un très prochain débat et que 
les autre* interpellations soient ensuite 
appelées successivement dans l'ordre que 
fixera la Chambre iapprobat.1 

M. FOULD < Ha ut es-Py renées', deman­
de qu'un cahier de crédits sou des au­
jourd'hui prévu pour des secours à accor­
der aux sinistres des inondations de sa 
région. 

M. CAMEL (Anège) parle dans le 
même sens 

M. BAUDOIN estime que les Interpel­
lations sur l'économie du pays doivent 
être Jointes aux interpellations sur la 
politique générale. 

Le Président consulte la Chambre sur 
la proposition du Gouvernement de dis­
cuter d'abord les interpellations sur la 
politique générale. La proposition du 
Gouvernement est adoptée a mains 
levées. 

Le désordre terroriste 
M. CHIAPPE. député de Pans, de­

mande que son interpellation visant les 
attentats du quartier de 1 Etoile soit 
jointe à celles sur la politique générale. 
Il affirme que les causes du désordre 
terroriste appartiennent au domaine de 
la politique générale. 

M. Chautemps retorque qu'il y a 
dautres interpellations qui peuvent se 
rattacher à des taits de cette rature 
et qu'il y aurait inconvénient a multi­
plier les Jonctions. Il serait plus sage, à 
son avis, de s'en tenir aux décisions de 
la Chambre Le débat de po.iuque géné­
rale est indispensable à lexpose que le 
gouvernement entend taire sur son atti­
tude, parce qu'une collaboration doit 
s'instituer entre le gouvernement et le 
Parlement La Chambre doit dire claire­
ment si elle a confiance dans le gou­
vernement 

M. Chiappe dépose alors une deman­
de d'interpellation sur la politique gé­
nérale du gouvernement. Cette inter­
pellation est jointe aux autres interpel­
lations de même nature 

Les décisions de la Conférence 
des Présidents sont approuvées 
On décide de laisser à la Conférence 

des Présidents l'organisation dp débat 
sur la politique générale. Les décisions 
de cette conférence pour les séances de i 
imdi et. vendredi matin et après-midi 
sent approuvées. 

La Conterence des Présidents a deci-
ae d'inscrire a l'ordre du jour quelques > 
rapports prêts à èlre discutes concei'- ', 
l iant les loyers, les grands invalides et 
1 Ecole d administration, en attendant, 
l'ouverture du débat budgétaire, les pro­
jets sur la prolongation de l'Exposition 
et sur les fonctionnaires ne pouvant être : 
en état d'être mis en délibération avant j 
plusieurs jouis 

La séance est .evée à 15 h. 35 Séance 
ieudi matin, à 9 h. 30. 

demande la fixation a 150 fr. de l'indem­
nité de cherté de vie. à dater du 1er oc­
tobre. Apres un bref échange de vues, la 
délégation a décidé de se mettre en rap­
port avec le président du Conseil pour 
recueillir l'avis du Gouvernement. 

Le Groupe Radical-Socialiste, réuni 
sous la présidence de M. Elbel. a con­
sacré sa séance à l'examen des projets 
qui vont être soumis à la délégation des 
gauches et qui concernent les traitements 
des fonctionnaires et la retraite des 
vieux travailleurs. 

Ont été également abordées les ques­
tions concernant tout spécialement les 
classes rurales et notamment l'extension 
des allocations familiales à l'Agriculture 
et la Caisse des calamités agricoles. 

Au cours de la discussion qui a eu 
lieu sur les indemnités aux fonction­
naires, deux tendances se sont manites-
tées : certains demandaient qu'aucune 
décision ne fut prise avant une audition 
du président du Conseil et du ministre 
des Finances, afin de pouvoir s'en rap­
porter aux déclarations du Gouverne­
ment ; d autres, au contraire, insistaient 
pour que le groupe se mit d'accord préa­
lablement avec la délégation des gauches 
et les représentants des syndicats de 
fonctionnaires qui ont demande à être 
entendus. 

M. Malvy est Intervenu pour attirer 
1 attention ' de ses collègues sur la né­
cessite de sauvegarder l'équilibre bud­
gétaire, conformément aux décisions du 
Congres de Lille. Il n a etc pris, à 1 issue 
du débat, aucune décision. 

Le Groupe S. F. I O. a délibéré ce ma­
tin sur le programme des travaux de 
la session et a préparé la réunion de la 
délégation des gauches. Il entendra jeu­
di les membres du Gouvernement appar­
tenant au parti. 

LES PROCES DE LA ROCQUE 

LA SÉANCE 
DU SÉNAT 

A 15 n. 10. M. Jules Jeanneney ouvre 
la session extraordinaire du Sénat. Les 
sénateurs sont venus très nombreux et 
écoutent avec recueillement l'éloge fu­
nèbre de ,eur président a .a mémoire 
des quatre sénateurs décèdes pendant 
es vacance; MM Phi.ippe Cochard 
'Saône-et-Loire>. Char.es Cenceime 
• Jurai. Alexandre Israël (Aubei. Joseph 
Pazanon 'Isère» Dans l'hémicycle, les 
fauteuils des défunts sont voilés de 
crêpe 

L assemblée écoute dans le plus pro­
tond silence ces éloge? 

Les interpellations 
Pais le président donne lecture des 

demandes d interpellations qui ont ete 
déposées sur le bureau du Sénat. L'in-
icrpel.ation BÉNAZET sur l'état pré­
sent de la Défense nationale, eat fixée 
au vendredi J0 oecembre. L'interpella­
tion HACHETTE sur la fixation du prix 
du ble sera discutée mardi prochain 
L interpellation de M ARMBRUSTER. 
MIT les conditions de la préparation de 
la course aérienne Lstres-Damas. sera 
jointe a celle de M Benazet. M. LESA-
CHE renonce à son uiterpellation sur 
la reforme de la loi sur les sociétés, le 
projet de loi de finances lui donnas' 
satisfaction 

Diverses interpellations relatives â 
1 agriculture -eront discutées mardi 
rassemblée lixera ultérieurement la da- I 
te de l'interpellation de M. DESJAR-1 
DINS. sur la nécessite d'établir le bilan 
exact de la politique financière du Mi-1 
nistére Blum-Auriol. Il en sera de même 
pour diverses autres interpellations por-
;ant sur des points particuliers. 

Le Sénat fixe au 26 novembre l'éler-
ion des membres de la Commission des 

Finances ; il tiendra sa prochaine sean- ' 
ce jeudi à 15 h 30 

La séance est levée à 16 h 10 

LA CARRIÈRE 
du général Billotte 

Gouverneur militaire 
de Paris 

Le général de division Billotte. mem­
bre du Conseil supérieur de la guerre, 
qui vient d être nomme gouverneur mi­
litaire de Paris, est né le 10 février 1875. 
à Sommeval 'Aube). Sorti de Saint-Cyr 
en 1896 et affecte à l'infanterie colo­
niale, a servi au Tonkin, puis en Chine. 
Breveté d'etat-major en 1909. stagiaire 
de 1909 â 1911 à 1 état-major du corps 
d'armée colonial, en France, sert ensuite 
de nouveau au ronkw. puis au Maroc, 
ou il commande un bataillon au début de 
la guerre jusqu'en avril 1915 

Appelé à cette époque au grand quar­
tier gênerai comme chef de bureau des 
théâtres d'opérations extérieurs, de 1917 
à l'armistice a exercé les fonctions de 
chef du 3# bureau de l'etat-major de 
l'armée, puis a commande comme co­
lonel une infanterie divisionnaire et une 
brigade d'infanterie. Détache ensuite en 
Pologne, où il fait partie de la mission 
militaire française, promu général de 
brigade le 11 juillet 1920. nomme au 
commandement de !a lr« brigade d'in­
fanterie de Tunisie et à la subdivision 
de Tunis le 9 février 1921. commandant 
une brigade puis une division à l'armée 
du Levant, de 1921 à 1925. fait campa­
gne au Maroc de mars 1925 a mars 1926. 
comme commandant de division, puis 
repart au Levant à la tête des troupes 
de la région du nord de la Syrie. 

Promu cencral de division le 9 avril 
1927. rapatrié en 1927, commande la 
10» division d'infanterie, puis la 3« divi­
sion d'infanterie coloniale. Nomme com­
mandant supérieur des troupes d'Indo­
chine en juin 1930. rapatrié en 1932. 
Membre du Conseil supérieur de la 
guerre du 3 novembre 1933. Deux bles­
sures de guerre. Neuf citations, dont huit 
a l'ordre de l'armée. Grand officier de | 
la Légion d'honneur du 24 décembre 
1931. 

Depuis 1914. les généraux qui ont cte 
gouverneurs militaires de Paris sont 
Galliéni 119141. Maunoury ( 1915 >. Du-
bail (1916). Guillaumat (1918). Moinier 
(1918) Berdoulat (1919). Gouraud (1923). 
Billotte (19371 

L'examen du budget 
par la Commission 

des Finances 
Pans. 16 — La Commission des Fi­

nances de la Cnambre a examine, ce 
ir.atm. le budget de 1 Air. rapporté par 
M. Rives. Les dotations proposées font 
ressortir des augmentations de dépen­
ses de 1S H pour le personnel et de 
33 ' ; pour le matériel, qui sont dues 
au développement de 1 armée de 1 Air et 
a la hausse des prix. Ces dotations cor­
respondent a 1 exécution méthodique du 
niai qui découle des lois votées. La 
production pourrait être maintenant 
plus considérable, mais le Gouverne­
ment a préféré une régularité de fabri­
cation a une accélération de rythme qui 
'cran difficile à soutenir, pour des rai­
sons financières. 

Le rapporteur a insisté sur la néces­
site d élever le potentiel de fabrication 
des usine*, non par nécessite immédiate. 
mais pour parer a toute éventualité. 11 
a fait ressortir les disparités de salaires 
existant entre les différentes catégories 
de personnel civil et militaire et a mon­
tre la nécessite d'améliorer la situation 
des sous-officiers non volant. La subven­
tion de la régie Air-Afrique a été aug­
mentée pour permettre de doubler la 
fréquence de la ligne Alger-Madagascar 
Les Belges vont adopter la même me­
sures Nos colonies seront ainsi desser­
vie- deux fois la semaine dans chaque 
sens su lieu de ne l'être qu'une fois. 

La Commission a adopté les proposi­
tions du rapporteur, à la suite d'obser­
vations présentées par M. Bossoutrot. 
président de la Commission de l'Aéro­
nautique. M. Valiêres, président de la 
Commission, et M. Rives, ont insiste 
pour que les mesures fussent prises en 
faveur de l'organisation rationnelle de 
l aviation populaire. Différentes autres 
interventions ont été faites au sujet des 
lignrî de la régie Air-France. 

Les revendications 
des fonctionnaires 

La délégation des fauches a entendu, 
avant la séance, les représentants de la 
Fédération des Fonctionnaires qui ont 

M. GEORGES BONNET 
a présidé le déjeuner 

du Syndicat 
des grands Quotidiens 

régionaux 
Par..-.. 16 — Le Syndicat des grands 

quotidiens régionaux a offert aujour-
d hui son déjeuner mensuel en l'honneur 
de M. C--orges Bonnet, ministre des 
Finances. 

Notre Journal était représente par 
M. Marcel Polvent, directeur des ser­
vices. 

Apres avoir salue le Ministre des 
Finances au nom de la Presse. M. Sous-
telle, président du Syndicat, a exposé 
la situation difficile dans laquelle se 
trouve ia Presse régionale et les obstacles 
qu clic rencontre. 

M. Georges Bonnet prit ensuite la pa­
role. Il remercia M. Soustelle de son 
accueil, puis rappela les difficultés tic Sa 
tache qu'il avait eu a remplir. Il indi­
qua comment les échéances de la Tréso­
rerie avaient pu cependant être assurées 
et les procres très nets qui avaient été 
réalises dans l'ordre financier depuis le 
mots de Juin dernier et qui avaient été 
obtenus grâce au concours nue n'avaient 
cesse de lui apporter M. Camille Chau­
temps. président du Conseil, et tous ses 
collègues du Gouvernement. 

M. Georges Bonnet rendit hommage 
ensuite au rôle d éducation et d'informa­
tion que remplit la P i u a et affirma son 
désir de collaborer avec elle et de 1 aider 
au Ministère des Finances, dans toute la 
mesuré du possible, c m n i r il lavait fait 
il y a deux ans. au moment où. comme 
ministre du Commerce il s'était occupé 
du panier-journal 

Audition de M" Mermoz 
On a fait venir à l'audience Mme Mer­

moz, la mère de l'aviateur. Elle est en 
I noir, avec un voile de deuil. 

— Je ne puis repéter, déclare-t-elle, 
que ce que m'a dit mon fila. Après un 
déjeuner chez M. Léon Ballby. Jean m a 
dit qu'il était indigné par les paroles de 
M. Pozzo di Borgo, et il a ajouté : « Je 
suis très heureux qu'il ait quitté le 
parti ». 

Violent incident entre 
MM. Ybarnéearay et Daudet 

On entend aussitôt après M. Ybarne­
garay. députe : 

« Lorsque j'ai lu des articles de 
« Choc » où l'on parlait des fonds secrets 
et du colonel de La Rocque, J'ai pensé 
que le meilleur moyen de répondre à ces 
articles était d'organiser à Bordeaux une 
reunion. Elle eut lieu le 5 août, et, là, 
j'ai établi l'impossibilité ou devait se 
trouver M. Tardieu. ministre de l'Inté­
rieur, de distribuer des fonds secrets au 
colonel de La Rocque. A ce moment-là, 
les deux hommes n'avaient aucune rela­
tion et ne se connaissaient pas. Depuis, 
on a rectifié les dates, mais alors l'im-
possibiuté apparaissait. Quant à M. 
Pierre Laval. U s'est refusé a me dire 
quoi que ce soit sur 16 fond de l'affaire, 
mais il m'a affirmé qu'il n'avait reçu 
qu'une fois le colonel de La Rocque et 
a 1 occasion de la manifestation du Tro-
cadero. 

Mais voici que. soudain. M. Léon Dau­
det se levé pour interrompre, si bien que 
l'on n'eutend plus ce que dit M. Ybarne­
garay 

Le témoin a. parait-il. fait une allusion 
a M André Maginot. L'incident est vio­
lent. 

— Je ne permets pas. s'écrie M. Léon 
Daudet, qu'on mette en cause Maginot. 

M. Ybarnegaray se retourne vers M. 
Léon Daudet, qui est au premier rang 
du prétoire, tout près des bancs de la 
presse et un échange de paroles vio­
lentes a lieu entre les deux hommes. 

Le président François se fâche : « M. 
Léon Daudet, s'écrie-t-il. si vous conti­
nuez. Je vous ferai expulser ». 

M. Daudet répond : « Expulsez-moi, 
cela ne m'empêchera pas de dire ce que 
je pense de M Ybarnegaray. Je n'aime 
pas les imposteurs. Or, M. Ybarnegaray 
est un imposteur ». 

Très calme. M. Ybarnegaray réplique : 
« Je dis la vérité ». 

Mais M. Léon Daudet parait très 
monte : il est debout, très rouge et ges­
ticule : « Vous mentez ! » s'écrie-t-il. Le 
bruit augmente dans la salle. 

Les deux hommes en viennent à se 
jeter à la figure d'anciens articles de 
polémique. 

M. Léon Daudet : c M. Ybarnegaray. 
te vous méprise. Vous rigolez, mais, inté­
rieurement vous ne rigolez pas. Depuis 
que M Tardieu a démasqué le traître qui 
est ici J'ai de la sympathie pour l'an­
cien président du Conseil ». 

Le bruit n a pas cessé dans la salle. 
Ije président va ordonner la suspension 
de l'audience, lorsque, brusquement. M. 
Léon Daudet est pris d'un saignement de 
nez. Il s'assied, on lui apporte un verre 
d'eau : ses avocats s'empressent autour 
do lui et le calme finit par se rétablir 
peu à peu. 

L'audience est suspendue a 14 heures. 

Ironie féroce 
L'audience est reprise à 14 h. 05. M. 

Ybarnegaray reprend sa déposition. 
— M. Pierre Laval m'a affirme trois 

choses . 1. Le colonel de La Rocque ne! 
lui a pas etc présente par M. André) 
Tardieu : 2. Il a connu le colonel de La : 
Rocque après la chute de son ministère : 
3. Il n'a vu le chef du P. S. F. qu'une! 
seule fois, à la suite des incidents du 
Trocadero. M. Cathala m'a affirmé qu'il 
n'avait jamais donné un sou à M. de 
La "Rocque. J'ai vu enfin M. Albert 
Sarraut qui m a dit : « Je ne peux pas 
croire les déclarations que prête à M. 
André Tardieu M. Pozzo di Borgo. car 
si M. Tardieu les a faites, il s'est désho- ç 
nore (mouvements. M. de La Rocque est 
le dernier homme auquel j 'aurais songé 
à offrir de l'argent. » 

Le députe des Basses-Pyrénées hausse 
le ton. 

— Je vous apporte ici sous la foi du I 
serment ce que ces hommes oolitiqucî 
ont repondu à mes questions. 

Et l'ancien président du Conseil évo-l 
que. avec une ironie féroce, ses ancien-1 
nés relations avec Ibarnegaray. relations 
qui turent allectueuses. tandis que main­
tenant le président du groupe parlemen­
taire du P S. F. traite M. Tardieu de 
« jouisseur cynique et féroce ». 

Attendrissement 
M. Tardieu s'adressant à M Ybarné-

garay : « Pourquoi avez-vous change 
d'avis sur moi ? ». 

Le président François (avec quelque 
impatience>. — Nous sommes loin de 
l'affaire 

Les avocats (en chœur). — C'est l'af­
faire. 

— Oui. oui. reprend dans la salle, le 
public impatient. 

M. Tardieu poursuit, avec maintenant 
quelaue pointe d émotion dans la voix. 

— Je me souviens des vingt années 
damitie qui nous ont unis, je vous 
aimais bien, pourquoi Ybar. avez-vous 
fait çà. Vous n'auriez pas dû le faire, 
vous auriez du être le dernier homme 
à le faire. 

Le députe des Basses-Pyrenecs veut 
répondre. Il est très emu. il évoque, lui 
aussi, des souvenirs politiques et per­
sonnels. J'ai ete. dit-il, dans le dernier 
cane des amis d'André Tardieu. 

Il affirme son amitié fraternelle au 
coionel de La Rocque. qui sacrifie, dit-
il. sa vie et ses biens au service public. 
Plus que jamais le colonel de La Rocque 

i P S. P., alfirme le témoin 

« Quoi qu'il ait fait, 
j'approuve mon chef » 

M- Alexandre Zevaès prend la parole. 
Il déclare qu'il est poursuivi, ainsi que 
.'• journal « L'Œuvre » pour avoir repro­
duit un propos de M. André Tardieu. 
rapporte par M. Pozzo di Borgo. Il vou­
drait savoir ce que pense M. Ybarnega­
ray. Le colonel de La Rocque a dit 
qu'il n'avait pas reçu d'argent et M. 
Tardieu assure qu'il lui en a donné. 

— A qui M. Ybarnegaray, demande 

M- Zevaes. accorde-'.-il sa confiance ? 
M. Ybarnegaray répond : < S'il faut 

choisir, c'est le colonel de La Rocque 
que je choisis. 

M. Tardieu se lève pour interrompre : 
« Oui, mais il y a les lettres du colonel 
de La Rocque. » 

M' Maurice Delépine. avocat du « Po­
pulaire ». a également une question à 
poser à M. Ybarnegaray. Il voudrait 
savoir jusqu'oU a pu être poussé le dé­
vouement du colonel de La Rocque aux 
différents ministères qui se sont suc­
cédé, car. ajoute-il. il y a eu une petite 
manifestation contre le c Populaire ». 
Des jeunes gens avaient cru devoir 
s'amuser à une sorte de cambriolage. 
On ne trouvait pas le coupable et c'est 
le colonel lui-même qui a dénoncé ce 
coupable. Qu'en pense donc M. Ybarne­
garay ? 

Le témoin répond simplement : « Quoi 
qu'il ait fait, j'approuve mon chef. » 

On en arrive tout naturellement à 
l'attentat qui a été perpétré contre le 
colonel Guillaume. 

Le nom du ministre ? 
Puis, M. Ybarnegaray termine sa dé­

position. 
— Cathala m'a dit qu'il n'avait jamais 

donné un sou au colonel de La Rocque. 
Un Ministre de l'Intérieur m'a déclare : 
c Si je voulais dévoiler iei noms de vos 
diffamateurs, dire ce que je sais sur ceux 
qui vous attaquent, Je mettrais Paris à 
feu et à sang. » • 

— Le nom de ce ministre, le nom de 
ce ministre 1 crient ensemble tous les 
avocats. 

Mais M. Ybarnegaray se contente de 
répondre : « Quel que soit le bruit que 
vous fassiez, je ne vous le dirai pas ». 

« Nous avons été 
affreusement trompés » 

M. de Hautecloque, cité à la requête 
du colonel Guillaume, s'avance à la bar­
re. U est l'ex-délégué des Croix de Feu 
de la Manche. 

Nous avons été affreusement trompés 
On voulait faire de nous une troupe 
militarisée, chargée, à la moindre occa­
sion favorable, de prendre le pouvoir 
pour le compte du colonel de La Rocque. 

Le témoin déclare qu'il ne tarda pas 
à acquérir la conviction que de La Roc­
que touchait des uns pour comploter et 
des.autres pour se tenir tranquille. 

A une question de Me Maurice Delé­
pine, le témoin est amené à répondre 
qu'en cas de succès du mouvement or­
ganisé par de La Rocque. il devait, être 
nommé préfet de la Manche. 

Me Marie Delroux. défenseur de 
« L'Action Française » : 

g Et dans ce Gouvernement, M. Tar­
dieu aurait-il été ministre de l'Intérieur? 
(rires). 

Me Delépine : « M. de La Rocque était 
bien un factieux, c'est tout ». 

M. de Kérillis à la barre 
M. De Kérillis, rédacteur en chef de 

1' « Epoque ». ne croit pas, aux accusa­
tions graves portées par M. André Tar­
dieu. contre le chef du P. S. F. 

— Comment, s'écrie le témoin, aurait-
on offert à cette Ligue inexistante qu'é­
taient, à cette époque les Croix de Feu, 
des fonds aussi considérables ? C'aurait 
été de la dilapidation des fonds publics 

M. Tardieu a réussi une chose, celle 
de désunir les partis nationaux. Nous 
sommes tous atteints et solidaires. 

Le témoin ne peut achever, la salle 
éclate. On entend la voix de M. Léon 
Daudet, dominer Je tumulte. < Pas nous, 
pas nous ! La Rocque est un coquin ». 

M. Tardieu demande la parole : 
— M. De Kérillis a témoigné contre 

moi, pour M. de La Rocque. 
M. De Kérillis « Non... » 
M. André Tardieu. « Tant pis pour 

vous. M. De Kérillis. Tant pis pour vous. 
Vous ne me croyez pas aujourd'hui sous 
la foi du serment quand j'accuse le co­
lonel de La Rocque. Comment m'auriez-
vous cru il y a quelques années ? M. De 
Kérillis. il est trop tard maintenant. La 
Rocque à 2 millions d hommes derrière 
lui. 

L'armée de Bazaine 
A ces mots la salle manifeste. Des ex­

clamations fusent -. « 2 millions d hom­
mes ? » 

M. Léon Daudet : « Ah. ah ! quel 
blulf ! L'armée de Bazaine 1 » 

M. André Tardieu i « Quand, dans 
l'avenir, vous voudrez. M. De Kérillis. 
soutenir La Rocque, ne me prenez plus 
comme victime 

Me Maurice Delépine : « Le colonel 
de La Rocque a travaillé pour M. Tar­
dieu. Il l'a acclamé a maintes reprises, 
lui et ses amis II a été payé 250000 fr 
pris sur les fonds secrets Ce n'est pas 
trop cher. 

Les chefs de Ligues reçoivent toujours 
de l'argent, poursuit M. De Kérillis. 

La controverse qui nait ainsi, durera 
longtemps. 

— Non s'écrient en chœur M. Léon 
Daudet et le commandant Cisey, nous 
publions la liste et les noms des dona­
teurs dans nos journaux, les fonds se­
crets sont infamants. 

M. De Kérillis : « J'ai choisi la paro­
le d'honeur du colonel de La Rocque de 
préférence à celle de M. André Tardieu. 
M. Tardieu m'a trompé en un jour d'em­
portement 

M. André Tardieu : « Voulez-vous pré­
ciser ? » 

M. De Kérillis : g Je suis venu ici dé­
fendre l'honneur d'un homme et la vie 
d'un parti ». 

M. Tardieu : « Précisez. Vous en avez 
l'obligation morale »• M. De Kérillis évo­
que alors, à son grand regret, dit-il. l'af­
faire Prince. 

Une curieuse histoire 
C était un matin de 1934. dit-il. M. Tar­

dieu était alors ministre d'Etat. Il me fit 
appeler Je répondis tout de suite à son 
coup de téléphone. Je trouvai M. Tar­
dieu dans son cabinet en proie à une 
vive émotion. J'ai la preuve, me dit-il. 
que M. Camille Chautemps est mêlé à 
l'assassinat du conseiller Prince : Chau­
temps dans deux mois sera en prison 
(sensation). 

M. Henri de Kérillis : « Nous savons 
où est maintenant M. Chautemps. » 

M. Tardieu : g Vous en avez menti 
et venez d'inventer des faits nés de 
votre imagination déréglée J> 
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Soleil : Levé..' 7 h. 04 ; couchei .16 h. u< • 
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Saint ûu joui Saint Aguan 
METEOROLOGIE. - ttatton de LUI». -

Observations faites le 16 novembre. a l ' " 
30 : Barometie ; 762 mm . baisse *SHr 
la veille. • 17 11 30 : 1* ; Thermometi e 
Fronde : 26 ; Mimma : 0.7 entr» 8 h ta 
• t 17 h. 30 ; Maxima : 38 ; Etat hygromé­
trique : 97 : Hauteur d eau tombée depu ' 
la veille, à 17 h. 30 Néant ; Direction ri . 
vent : Est : Korte : Assez lort ; Direct.01 
des nuages : Est : Etat du ciel : Eto:.' 
avec clair de lune et nuages blanc* legei-
très bas et très vîtes ; Prévisions pu"' 
auiourd'hui : i'roid ; grand vent, neige. 

Calendrier Historique 

Des ens sont poussés dans la salle. 
Les exclamations jaillissent. 

Les finances du mouvement 
Croix de Feu 

On entend ensuite M. Richer. fondé 
de pouvoirs de banque, et qui a été mêlé 
aux questions financières du mouve­
ment Croix de Feu. On lui demande 
quelles étaient les finances du mouve­
ment Croix de Feu, si la comptabilité 
de ce mouvement portait trace de fonds 
secrets. 

— Non, dit-il. elle s'équilibrait par 
elle-même. Le colonel ne faisait même 
pas rembourser ses frais de déplace­
ment et M. Pozzo di Borgo à la fin de 
certains mois, apportait quelques sub­
v e n o n s 

M. Pozzo di Borgo voudrait poser à 
son tour quelques questions au témoin : 
« Comment vit le colonel de La Rocque. 
depuis que je ne suis plus là ? A quelle 
caisse touche-t-il maintenant ? 

Et comme M. Richer répond longue-1 
ment, mais sans précision, M. Pozzo di 
Borgo se fâche, c Vous repondez à 
côté » 

M. Pozzo di Borgo a encore d'autres 
questions à poser à M. Richer. 

r. Pourquoi, dit-il. ia caisse des Croix I 
de Feu n'a-t-elle pas été dissoute en 
même temps que le mouvement Croix 
de Feu Nous aussi, nous avions lancé 
un petit train économique local pour 
mettre au net certaines petites histoires. 
Puis, se tournant vers M. Richer, M. 
Pozzo di Borgo lui lance : « Vous avez 
dit qu'en matière financière, si çà conti­
nuait, nous finirons tous en caisse. 
Qu'est-ce que çà signifie ? » 

Le témoin ne se rappelle plus. 

Qu'est devenu le million ? 
Le commandant Thounis qui fit partie 

des Croix de Feu, vient dire qu'il eut des 
soupçons au moment de la vente de 
charité qui fut organisée au bénéfice 
des colonies de vacances. Elle rapporta 
plus d'un million. Là-dessus, le mouve­
ment fut dissous et les colonies de va­
cances n'existèrent plus. Qu'est devenu 
ce un million et quelque chose. U n'en 
a plus entendu parler. Il n'a jamais 
pu obtenir de renseignements. Cela se 
passait il y a à peu près un an et à ce 
moment-là. il s'est dit : « Il faudra que 
Je surveille sérieusement les fonds de 
notre parti » (longue sensation). 

« Napoléon, Mussolini 
et Hitler réunis... » 

M. Roger Homo, qui fut un des col­
laborateurs intimes du maréchal Lyau-
tcy, vient dire quel rôle joua le colonel 
de La Rocque auprès de l'ancien rési­
dent général au Maroc. Le maréchal 
appréciait le colonel, le soldat ; il n'ai­
mait pas le chef de ligue : « Je veux 
bien croire que La Rocque est épatant, 
disait^il. mais il n'est pas commode ». 

« Lé maréchal Lyautey. a-t-il dit, vou­
lut descendre dans la rue au lendemain 
des événements du 6 février, en grand 
uniforme, à la tête des nationaux, ainsi 
que la nouvelle a été souvent imprimée 
dans la presse ? M. Homo posa la ques­
tion au vieux soldat : g Oui, je voulais 
descendre, répondit celui-ci, mais le pré­
sident Doumergue, qui venait d'être 
appelé, m'en a dissuadé. Formez le ras­
semblement des forces nationales, m'a-t-
il dit. Vous, vous avez un grand rôle 
pacificateur à jouer. » 

Le Maréchal, à la demande du prési­
dent Doumergue, convoqua à son domi­
cile, rue Bonaparte. MM. Georges Le-
becq. président de l'U. N. C. : Charles 
Maurras. de « L'Action française », et 
le colonel de La Rocque. chef des Croix 
de Feu. Après l'entrevue, il donna ainsi 
son impression : <t C'est décourageant ! 
Il y en a un qui est impossible : C'est 
M de La Rocque : il se prend pour 
Napoléon, Mussolini et Hitler réunis » 
(rires ). 

Dans l'intimité, poursuit M. Homo, le 
maréchal portait un jugement plus 
sévère. 

Cependant, le colonel de La Rocque 
ne dément pas. Il se contente de faire 
lire par M* Creyssel, un de ses défen­
seurs, des lettres affectueuses que lui a 
adressées le Maréchal Liautey. 

— Quel fait provoqua un changement 
dans l'attitude du maréchal ? 

— C'est sans doute qu'il apprit par 
M. Doumergue que le chef des Croix de 
Feu émargeait aux fonds secrets, répond 
avec ironie M« Creyssel. 

Chacun demeure sur ses positions. 
Maintenant, la fièvre de l'audience 

est tombée, là fatigue dans cette salle 
surchauffée commence à se faire sentir. 
Les témoins défilent à la barre dans 
l'indifférence, apportant des dépositions 
sans grand intérêt. L'un d'eux rapporté 
cependant que M. Tardieu dit un jour : 
c Je casserai les rems à La Rocque ». 

— C'est fait, constate M» Delépine. 
(On rit d'un côté, on proteste de l'autre >. 

Un autre témoin, avocat à là Cour. 
M» Jacques Marx, ancien membre du 
Comité directeur des Croix de feu, dé­
clare qu'en décembre 1933. quelques 
jours avant Noël, dans le train qui le 
ramonait de Lorraine en compagnie de 
M. de La Rocque, il posa à celui-ci la 
question suivante : g Où allons-nous ? » 
La Rocque, dit le témoin, me mit la main 
sur l'épaule. Il ajouta : « Avant six mois 
je serai dictateur et tous ies membres 
de mon Comité directeur seront mi­
nistres ». 

M» MARX. — Voyez. Messieurs du 
Tribunal, vous avez failli m'avoir com­
me garde des sceaux. (Hilarité). 

M. de La Rocque a une déclaration à 
faire sur la gestion financière de la 
Ligue des Croix de Feu et sur la tréso­
rerie du P. S. F. Il s'explique assez lon­
guement pour déclarer, en terminant, 
sur un autre sujet : « Je n'ai jamais eu 
la pensée de prendre la dictature et si 
j y avais pense, j 'aurais commence par 
ne pas le dire ». Ce qui provoque cette 
réflexion de M" Xavier-Vallat : g Je 
suis heureux que M. de La Rocque don­
ne un démenti à ceux qui crient : g La 
Rocque au Pouvoir ! » 

Là-dessus, l'audience est levée sans 
incident. Il est 18 h. 30. Les débats se 
poursuivront à quinzaine, le lundi 
29 novembre. On entendra la plaidoirie 
des représentants de la partie civile. 

1551. — Mort da Marie Tudor. re.i.' 
d'Angleterre, fille de Henri VIII et 
de Catherine d'Aragon, qui Ml 
succédé à son frère, Edouard VI. 
fait périr sur l'échafaud Jane Grr , 
rétabli le catholicisme en Angleterre 
et s'était montrée sans pitié M 
les réformateurs. Femme délaissée de 
Philippe II. roi d'Espagne, elle suc­
comba au chagrin que lui CM 
perte de Calais, repris par H Fran­
çais. « Si on ouvrait mon ccei.: 
disait-elle, on y trouverait gra \ 
nom de Calais ». Elle laissa le troue 
a sa soeur Elisabeth. 

17M. — Le général Bonaparte, à la 
de l'armée française d'Italie, gagi.e 
sur les Autrichiens une sangli 
victoire près d'Arcole. après tio.. 
jours de combats acharnés Pour c -
t rainer les soldats hésttanU 
s'élance en avant, un drapeau a Uj 
main, sur le pont d'Arcoie. balav, 
par là mitraille. Le gênerai Lar.:.' 
est blessé et le général Muiroi. 
à ses côtés. En une semaine, l'armée 
autrichienne du feld-maréchai Al-
vinzi avait perdu plus de 20.000 hom­
mes tués, blessés ou faits prisonniers, 
une artillerie considérable et plu­
sieurs drapeaux. 

1SS9. — Lé canal de Suez, qui réunit la 
Méditerranée a la Mer Rougr. 
oeuvre de Ferdinand de Lesseps. est 
solennellement inaucurc en présence 
du Khédive I.-.ma:.. de l'empei 
François-Joseph, du prince rov« 
Prusse et de l'impératrice Eugon: 
qui représentait la France à ce: •• \ 
cérémonie. 

1192. — Le général Dodds semptrt» 
d'Abomev. capitale du Dahomr 
royaume du Soudan, dont il acheva 
ainsi la conquête au nom de -A 
France Peu de jour? après. ie rùi 
Béhanzin était fait prisonnier. 

191$. — Le généra! Hirschaucr. a la tê'c 
de se? troupes, fait son entrée solen­
nelle à Mulhouse. 

19J5. — Le* sanctions économiques votr 
à la S.D.N. contre '.'Italie a prop<: 
son entrée en guerre contre l'Ab-, -
sinie sont appliquées par 50 nàt» 

DEUIL. — Nous apprenons la mort *!'• 
M. Adrien Hébrarrl. Président du Consr-.1 
d'Administration du ;ournal « Le Te-
dont il avait été le Directeur de : 
1929. L'état de santé de M. Adrien Hebrai'l 
était inquiétant depuis plusieurs annéai II 
a succombé aujourd'hui à H h . a VilH-
franche-sur-Mer. a ur.e crise cardiaque. Il 

mois prochain Lei 
" " ilrancht--

-M< 
ebrées 

LE VOYAGE 
DE LORD HALIFAX 

A BERLIN 
(SUITE DE LA PREMIERE FACE) 

K̂ 

• DÉDÊ ET DOUDOU >,LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

Aujourd'hui, à tort ou a raison, les 
Anglais considèrent le problème espagnol 
comme virtuellement réglé. Le morne;' 
est donc opportun pour reprendre l'exa-
men de questions non moins importantes 
qui sont restées dans l'ombre depuis ci-.-
huit mois où elles se sont envenimée; et 

l compliquées : et c'est naturellement aux 
deux grandes puissances « qui sont au­
jourd'hui appelées 1 ax^ Romr-B< . 
que M. Chamberlain s'est adrtssiv ci. 
comme le plus court chemin pour se 
rendre à Rome passe aujourd'hui par 
Berlin lord Halifax a été charge de «e 
rendre auprès du Chancelier Hitler 

Le précédent de Lord Haldane 
En 1912. bien qu'il apparaissait impos­

sible au Cabinet libéral Asquith d'ootr-
nir un accord de limitations réciproques 
des flottes avec l'Allemagne, lord Hal­
dane fut invite par le Cabinet britanni­
que à se rendre à Berlin pour Kaaniner 
avec le gouvernement impérial ies possi­
bilités d'un rapprochement anglo-alle­
mand. Cette mission diplom..' 
un échec complet, elle permit cependant 
de mieux informer en Angleterre 1rs 
partisans d'une alliance avec l'Allema­
gne des véritables intentions du gouver­
nement allemand. 

Lord Halifax n'est pas chargé d'une 
i mission diplomatique, mais il se : 
Berlin dans des conditions assez se;n-

| blables que lors du voyage de lord H il-
i dane. Son entrevue avec le Cha> 
I Hitler a pour but de chercher à com-
I prendre si les intentions du chef incon-
I testé de l'Allemagne sont encore compa-
| tibles avec la politique britannique et 
I s'il est encore possible d'obtrnir le rette-
| ment de certains problèmes par une 
procédure pacifique. 

Les revendications coloniales 
de l'Allemagne 

Il y a trois semaines, le général von 
Epp déclarait « que l'action imminente 
du Ftihrer permettrait une solution sa­
tisfaisante de la question coloniale ». 
En l'espace de deux ans les revendica­
tions coloniales de l'Allemagne ont pris 
une forme de plus en plus menaçante et 
aggressive à mesure qu'augmentai; so'i 
rearmement. Cependant elles n'ont 
jamais été commiinlcuees sous la forn.' 
d'une demande officielle présentée au\ 
puissances mandataires Pour. 
Parce que ces revendications coloniales 
ne sont qu'un prétexte, qu'un moyen 
habile, rendu plus efficace par le réar­
mement même de l'Allemagne, pour 
exercer une pression sur l'Angleterre. 
pour l'intimider, et l'amener à déclarer 
g une neutralité bienveillante » oui per­
mettra à l'Allemagne de coloniser les 
seuls territoires susceptibles de lui four­
nir les matières premières et les predlrJtg 
alimentaires qui lui sont nécessaire--. 
Ces territoires ne se trouvent pas en 
Afrique mais au Centre, à l'Est ou su 
Sud de l'Europe. 

Ce n'est donc, ni sur la question pro­
prement coloniale, ni même sur les dif­
ficultés que présentent la situation en 
Méditerranée, que la politique britan­
nique se heurte à l'axe Rome-Bor 
mais sur la question même du statti quo 
en Europe Centrale et Orientale. 

Et aujourd'hui, pas plus qu'en 1912 
lors du voyage de lord Haldane à Berlin. 
malgré les tendances diverses qui se 
manifestent en Angleterre, le gouver­
nement britannique ne saurait considé­
rer un rapprochement anglo-allemard 
au prix dune neutralité bienveillante qui 
faciliterait au gouvernement allemand 
le Jeu de sa diplomatie idéologique dont 
1* but est d'obtenir par des moyens dé­
tournés une véritable colonisation de 
territoires européens. 
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